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Soutiens fédéraux  
à la mobilité partagée  
 Page 2 

14e rencontre d’information 
bikesharing et vélostations  
Jeudi 14 septembre à Winterthour 
Programme et inscription sur www.bikesharing.ch
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Lorsque j’ai pris en charge le 
Forum bikesharing Suisse en 2015, 
seules quelques villes avaient un 
réseau de vélos en libre-service 
(VLS). Genève, Lausanne, Bâle, 
Berne et même Zurich n’offraient 
pas la possibilité de sauter sur un 
vélo n’importe où en ville, sans 
même parler des trottinettes ! 
Huit ans plus tard, l’offre de 
VLS s’intègre comme une évi-
dence dans l’offre de mobilité de 
nombreuses communes suisses. 
Malheureusement des défis de 
taille perdurent – les déprédations 
ou le stationnement dans des lieux 
gênants ; l’offre parfois lacunaire, 
en particulier dans les quartiers 
périphériques ; l’intégration dans 
l’offre de TP – même si des projets 
pilotes tentent d’y remédier. 
Vivement que je puisse sauter du 
train au vélo, dans chaque ville 
suisse, sans me poser de question, 
tout comme je le fais d’un train à 
un bus, en 3 clics ! Et pourquoi pas 
avec des enfants ! Pour cela l’offre 
de VLS doit s’étoffer et s’améliorer, 
tout comme les infrastructures 
cyclables qui l’accueillent. La 
Confédération soutient ces objec-
tifs et les communes, cantons et 
entreprises de transport portent 
des projets prometteurs. Que la 
nouvelle loi sur les voies cyclables 
donne encore plus d’entrain à la 
réalisation rapide de ces beaux et 
nécessaires objectifs !

Valérie Sauter a dirigé le Forum 
Bikesharing Suisse de 2015 à 2023.  
Elle est aujourd’hui cheffe de projet  
au Büro für Mobilität SA à Berne.

Des villes développent  
un écosystème de partage

Par Valérie Sauter 

Les trois villes de Bâle, Berne et Zurich veulent proposer une 
offre durable de mobilité combinée. Les conclusions du projet 
pilote « yumuv » représentent le point de départ de leurs travaux. 

Jelbi, l’offre 
MaaS de Berlin, 
revêt un carac-
tère exemplaire.
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Un an après la fin de « yumuv », 
en décembre 2021, le communi-
qué des villes de Bâle, Berne et 
Zurich éveille l’attention. L’annonce 
porte sur le développement d’une 
application commune destinée 
à « centraliser les prestations de 
mobilité ». Contrairement à yumuv, 
l’initiative ne vient pas des CFF ni 
de toute autre entreprise de trans-

port, mais des villes, lesquelles 
disposent de plus de moyens 
politiques et financiers que les pre-
mières. Le projet s’articule autour 
d’une application qui permettra 
de planifier, réserver et payer dif-
férentes prestations de mobilité, 
à laquelle s’ajouteront des plate-
formes de mobilité, connectées 
aux offres physiques. 
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Soutiens fédéraux à la mobilité partagée

L’interdiction parisienne des trottinettes fait-elle 
des émules ?

La mobilité partagée se développe et évolue rapidement en Suisse. Elle bénéficie du soutien  
de la Confédération dans le cadre de différents programmes. Une vue d’ensemble.

que les transports publics régio-
naux. Les participant·es de la table 
ronde sur le bikesharing que le can-
ton de Berne a organisée en octobre 
dernier étaient unanimes: les bases 
juridiques actuelles font défaut pour 
garantir des subventions cantonales 
pérennes. Pour subventionner un 
« système de transport public indivi-
duel », il faut d’abord le créer.

La question se pose également 
de savoir quelle organisation doit 
prendre la tête du développement 

Lorenzo Bonati, coordinateur 
média du projet, parle d’une sorte 
d’« écosystème » comme alternative 
aux moyens de transport indivi-
duels, sur le modèle de « jelbi », à 
Berlin. L’appel d’offres pour le déve-
loppement de l’application n’a pas 
encore été publié. Le lancement est 
attendu au plus tôt pour fin 2024. 
D’après Lorenzo Bonati, la nouvelle 
offre sera ouverte à tous les pres-
tataires de mobilité des villes parte-
naires et, à moyen terme, à d’autres 
villes et entreprises de transport. 

Pour l’instant, la participation de 
PubliBike, la plus grande entreprise 
de bikesharing de Suisse et grande 
absente de yumuv, reste incertaine. 
Idem pour les CFF, qui jouaient un 
rôle de premier plan dans yumuv.

Ce n’est un secret pour personne : 
les systèmes de vélos en libre-ser-
vice ont besoin de fonds publics 
pour être pérennes. Par consé-
quent, le système des villes aura 
aussi besoin de subventions d’ex-
ploitation publiques, au même titre 

Paris deviendra la première capitale 
européenne à interdire le système 
de partage de trottinettes. La 
décision de la maire Anne Hidalgo 
se base sur un référendum tenu 
en avril, où 89% des votant·e·s 
se sont prononcé·e·s contre le 
maintien des trottinettes, malgré un 
taux de participation de seulement 
7,5%. La décision n’est donc pas 
incontestée et certain·e·s auraient 
préféré un durcissement de la 

réglementation. En Suisse, les villes 
ont des pratiques très hétérogènes 
en la matière. Tandis que certaines 
régions ne proposent aucune offre 
de trottinettes, parmi lesquelles 
l’agglomération lucernoise, celle 
de Coire, ainsi que l’ensemble de 
la Suisse latine, certaines villes 
nagent à contre-courant des ten-
dances de leur région. Bulle, par 
exemple, est la seule ville romande 
qui dispose d’une telle offre. Quant 

et de l’exploitation d’un écosys-
tème de partage. Une possibilité 
serait de créer une nouvelle entité, 
qui recevrait un mandat de la 
part des pouvoirs publics et qui 
intégrerait les acteurs de tout le 
secteur de la mobilité. Le « plan 
d’action pour promouvoir des offres 
de mobilité novatrices et climati-
quement neutres » demandé par 
la conseillère nationale Barbara 
Schaffner pourrait bien aller dans 
cette direction.
 Christoph Merkli

à la ville de Wetzikon, elle a décidé 
de s’opposer à son introduction 
après un essai pilote.

Le principal motif de rejet réside 
dans l’occupation excessive de 
l’espace public et dans le désa-
grément occasionné pour les pié-
ton·ne·s. Pour sa part, le canton de 
Genève a renoncé il y a quelques 
années à autoriser les trottinettes 
en libre-service pour ne pas faire 

concurrence aux vélos en libre-ser-
vice. À Paris, les prestataires de 
bikesharing veulent d’ailleurs étoffer 
leur flotte à la suite de l’interdiction. 

D’autres villes régulent l’utilisation 
de la trottinette par le biais d’un 
suivi GPS comme Zurich ou d’une 
géo-fence comme Bienne et Saint-
Gall.

 Christoph Merkli

La mobilité combinée a fait son 
entrée au Conseil national en mars, 
sous la forme d’une motion dépo-
sée par Barbara Schaffner qui 
demande au Conseil fédéral de 
mettre en place un plan d’ac-
tion « pour promouvoir des offres 
de mobilité novatrices et climati-
quement neutres ». Le conseiller 
fédéral Albert Rösti s’est lui aussi 
déclaré favorable à cette proposi-
tion. L’Agenda 2030 pour la mobilité 
partagée de l’OFEN offre depuis 
l’année dernière et pour la première 
fois une base stratégique. Il anticipe 
un décuplement de la mobilité 
combinée d’ici 2030. 

Une contribution  
à une politique durable
La Confédération mène actuelle-
ment différents programmes dans 
le cadre desquels elle promeut la 
mobilité partagée. Le financement 
des projets d’agglomération en fait 
partie, des interfaces multimodales 
étant cofinancées dans ce cadre 
(voir p. 4). De plus, la Confédé-
ration encourage des systèmes 
de location (de vélo) novateurs à 
travers « COMO », « front runner » et 
« MOMODU ». 

« COMO » est le Bureau de coor-
dination pour la mobilité durable 

Station du réseau de vélos en libre-service de Berne à Zollikofen, à la  
périphérie de l’agglomération.
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de la Confédération, qui soutient 
notamment l’« écosystème de 
mobilité durable à Nesslau ». 
Sa particularité réside dans le fait 
qu’il cible les zones rurales, où la 
possession d’une voiture et les TIM 
jouent un rôle plus important que 
dans les agglomérations. Selon 
une enquête, seul·e·s 10% des 
habitant·e·s se déclarent dispo-
sé·e·s à modifier leurs habitudes 
de mobilité. Christoph Kauz, le chef 
de projet de la fondation « energietal 
toggenburg », souhaite convaincre 
la population du contraire. D’ici à 
l’automne, il prévoit à cet effet de 
mettre sur pied un système de 
vélos(-cargos) en libre-service ainsi 
que des hubs de services. 

Dans le cadre de COMO, l’Office 
fédéral de l’énergie (OFEN) sou-
tient par ailleurs le programme 
« Regio Hub+ », dans lequel les 
gares régionales sont transformées 
en véritables hubs. La petite ville 
de Lichtensteig, dans le canton 
de Saint-Gall, fait ainsi office de 
« Living Lab » : jusqu’à l’automne, la 
société TIER propose des vélos et 
des trottinettes en libre-service à 
la gare et à différents endroits de la 
ville notamment. Comme TIER col-
labore avec la communauté tarifaire 
OSTWIND, les client·e·s OSTWIND 
peuvent louer les véhicules à des 
conditions avantageuses.

Un autre projet porte le nom de 
« Front Runner ». Par ce biais, le 
programme « SuisseEnergie pour 
les communes » souhaite trouver 
les meilleurs élèves en matière de 
politique énergétique et climatique 
et stimuler d’autres prestations du 
plus haut niveau. Depuis 2021, 
Schaffhouse fait partie de cette 
avant-garde avec son programme 
« Sharehausen ». La Ville veut pré-
senter cet été un concept réglant 
les modalités de la mobilité par-
tagée sur son territoire. Elle a déjà 

organisé un concours d’idées pour 
faire émerger des projets concrets. 
Une procédure en deux temps 
permettrait ainsi à Schaffhouse 
d’acquérir de l’expérience sur la 
mobilité partagée. Thomas Hug, du 
bureau urbanista, qui accompagne 
le processus, communiquera des 
informations sur les vélos et trot-
tinettes en libre-service lors de la 
rencontre d’information bikesharing 
de cette année.

Partenariat public-privé  
pour un réseau dense
SuisseEnergie porte également 
le projet « Modèles de mobilité 
durable dans les communes », 
MOMODU en version abrégée. 
Comme Front Runner, le pro-
gramme cherche et soutient des 
communes pionnières cette fois 
dans le domaine de la mobilité. 
Aarau, qui se proclame « ville 
modèle du partage », est l’une 
d’elles. Le projet, qui se trouve 
actuellement dans sa phase de 
mise en œuvre (2022-2026), vise 
notamment à faire entrer le partage 
de véhicules dans les habitudes. 

Le bikesharing n’étant plus parti-
culièrement novateur en soi, Aarau 
mise sur le principe du partenariat 
public-privé (PPP). Comme l’ex-
plique Marco Caprarese, codirec-
teur de l’rbanisme, la Ville finance 
six stations de vélos en libre-ser-
vice avec le soutien de la Confé-
dération afin de constituer un 
réseau de base. Pour les 16 à 20 
stations restantes, elle recherche 
des partenaires de financement. 
Il peut s’agir d’entreprises ou des 
coopératives de logement. La pro-
cédure de soumission commence 
à l’automne, l’objectif de mettre le 
réseau en exploitation au printemps 
2024. Le projet prendra la forme 
d’un essai pilote de cinq ans (2024-
2029). La Ville a déjà consenti à son 
financement à l’échéance du projet 

MOMODU. En cas de succès, le 
projet pilote se transformera en 
offre pérenne et pourra éventuelle-
ment être étendu à toute la région.

Thomas Marty, le responsable 
du programme COMO à l’OFEN, 
donne pour acquis le renforcement 
du soutien de la Confédération à 
la mobilité combinée sur la base 
de l’Agenda 2030 pour la mobilité 
partagée. Le « Shared Mobility 
Accelerator » de l’Académie de 
la mobilité du TCS ainsi que la 
« Swiss Alliance for Collaborative 
Mobility » (CHACOMO) constituent 
des éléments de la mise en œuvre 
de l’agenda. Selon Thomas Marty, 
à moyen terme, il faut encoura-
ger plus largement les petites et 
moyennes communes à introduire 
des offres de partage. Un projet 
correspondant est actuellement en 
préparation. 

Un centre d’échange  
de données sur la mobilité
Alors que les mesures d’encoura-
gement citées se concentrent sur 
des offres novatrices, la Confé-
dération souhaite mettre sur pied 
une « infrastructure nationale de 
données sur la mobilité » (MODI) 
pour la collecte et la transmission 
de données de mobilité. Il s’agi-
rait d’une sorte de multiprise, à 
laquelle tous les fournisseurs et 
demandeurs de données de mobi-
lité seraient connectés. Les don-
nées de mobilité seraient en outre 
enregistrées dans un « Réseau 
des transports suisse », qui per-
mettrait par exemple de localiser 
les véhicules. La loi MODI a reçu 
un large soutien en 2022 lors de 
sa procédure de consultation, ce 
qui semble présager une entrée 
en vigueur à partir de 2025. Elle 
constituerait une base importante 
pour le développement de la mobi-
lité combinée et pour le concept de 
« Mobility as a service » (MaaS). La 
question des acteurs concrets qui 
fourniront ou utiliseront les don-
nées correspondantes est toutefois 
encore totalement ouverte. Le sec-
teur de la mobilité partagée a déjà 
pris de l’avance dans ce domaine : 
sur la plateforme shared-mobility.
ch de l’OFEN, l’ensemble des four-
nisseurs de solutions de partage 
d’importance en Suisse informent 
déjà sur la disponibilité de leurs 
véhicules.

 Christoph Merkli

Nouveau hub régional dans le «Living Lab» de Lichtensteig.
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Les vélos-cargos 
en libre-service 
s’implantent 
dans toute  
l’Europe 
Le fournisseur néerlandais 
« Cargoroo », leader européen 
avec son millier de véhicules 
en service, gère depuis mars 
20 vélos-cargos électriques 
à Lyon. Une première en 
France. Comme le montre le 
« dashboard » de l’ECF (Euro-
pean Cyclists’ Federation), les 
villes européennes comptent 
aujourd’hui trois fois plus de 
systèmes de vélos-cargos en 
libre-service (VCLS) qu’en 2017 
(69 contre 21). 
Cargoroo était également au 
cœur des discussions qui se 
sont tenues en mai à Cologne 
lors de la conférence euro-
péenne sur les VCLS. La ques-
tion centrale était la suivante : 
comment faire en sorte que les 
VCLS trouvent véritablement 
leurs marques dans l’univers 
urbain ? Les besoins financiers 
pour le développement du 
parc de véhicules sont consi-
dérables et il est difficile pour 
les exploitants de trouver le 
juste équilibre entre investis-
sements et dépenses d’exploi-
tation. Pour Jörg Beckmann, 
le vice-président de l’alliance 
sectorielle CHACOMO, il ne 
fait aucun doute que les VCLS 
feront partie du paysage urbain 
de demain. L’expert rappelle 
toutefois que ceux-ci devront 
reposer sur des modèles de 
financement solides. Car les 
investisseurs en capital-risque 
axés sur le rendement sont 
aussi tentants que dangereux.

Disponible à titre expérimental 
dans la Métropole de Lyon : 
vélos-cargos en libre-service de 
Cargoroo.
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Interfaces multimodales

Tout comme la motion Schaffner 
qui demande que les offres de 
mobilité novatrices et climatique-
ment neutres soient soutenues par 
la Confédération (voir l’article sur 
les soutiens fédéraux à la mobilité 
partagée à la p. 2), le crédit pour 
les projets d’agglomération de la 
4e génération est actuellement 
débattu au Parlement. Il s’élève 
à 1,5 milliard de francs, avec 
lesquels la Confédération entend 
soutenir dès 2024 des projets 
d’infrastructure dans les agglo-
mérations. Le Parlement pourrait 
se prononcer cet automne à ce 
sujet. Les interfaces multimodales 
constituent l’une des catégories 
des projets envisagés. Il s’agit 
de pôles d’échange regroupant 
diverses installations destinées à 
mettre en réseau différents moyens 
de transport et ainsi à rendre com-
pétitives les chaînes de transport 
multimodales. Les interfaces mul-
timodales peuvent se situer à la 
périphérie des agglomérations, où 
elles réceptionnent le trafic régional 

pour le rediriger vers des moyens 
de transport durables tels que les 
transports publics ou les véhicules 
en libre-service. On trouve éga-
lement des interfaces multimo-
dales aux principales interfaces des 
transports publics. 

Même le système de vélos en 
libre-service régional de Berne joue 
un rôle d’interface multimodale. 
Cela montre que la Confédération 
prend au sérieux le bikesharing et 
qu’elle le considère comme une 
solution aux problèmes de trans-
port. Selon un récent rapport de 
l’Office fédéral du développement 
territorial (ARE), le potentiel de trans-
fert du transport individuel motorisé 
« concerne les trajets relativement 
courts, compris entre 5 et 50 km 
environ ». Les vélos (électriques) en 
libre-service y ont donc une carte 
à jouer. Par conséquent, les inter-
faces multimodales doivent abso-
lument accorder assez de place à 
cette offre. À l’inverse, les offres de 
partage contribuent aussi à rendre 

plus attractives et vivantes les inter-
faces multimodales. Compte tenu 
du développement numérique de la 
mobilité, notamment le MaaS, l’im-
portance de ces interfaces pourrait 
augmenter. 

D’après un récent rapport de 
la région Berne-Mittelland, les 
offres de partage de vélos et 
de trottinettes électriques font 
partie de l’équipement standard 
des interfaces multimodales dans 
les centres urbains, les ceintures 
d’agglomération et les centres 
régionaux.

Le Conseil fédéral souhaite partici-
per à hauteur de près de 150 mil-
lions de francs au financement de 
telles installations dans 23 agglo-
mérations. Pour pouvoir y pré-
tendre, la réalisation doit commen-
cer au plus tard cinq ans et trois 
mois après l’adoption de la décision 
du Conseil fédéral.
 
 Christoph Merkli

L’essai pilote « Sharing-Zone » à la gare de Bern-Bümpliz dure un an.
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Adresses
permanentes
Forum bikesharing Suisse
c/o PRO VELO Suisse
Birkenweg 61, 3013 Berne
Tél. 031 318 54 17
info@bikesharing.ch
www.bikesharing.ch

Conseillère :
Aline Renard 
Déléguée Conférence Vélo Suisse 
Transitec Ingénieurs-Conseils SA, 
Lausanne/Berne 
aline.renard@transitec.net 
Tél. 021 652 55 55/031 381 69 12
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